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Compte rendu analytique de la séance ordinaire tenue le 4 novembre 2009

CP/ACTA 1726/09


La séance ordinaire du Conseil permanent s’est tenue sous la présidence de l’Ambassadeur Jorge Skinner Klée, Représentant permanent du Guatemala près l'Organisation des États Américains.  La séance a commencé à 10 h 30.

1. Adoption de l’ordre du jour 


Le Conseil permanent a adopté sans modifications le projet d’ordre du jour publié sous la cote CP/OD-1726/09.

2. Accès à la justice et inclusion sociale. Exposé de Monsieur Aurelio Pastor, Ministre de la justice du Pérou. Demande de la Mission permanente du Pérou (CP/INF. 5929)

L’Ambassadeur Skinner Klée a chaleureusement accueilli Monsieur Aurelio Pastor, Ministre de la justice du Pérou  qui s’est référé aux questions auxquelles son Gouvernement accorde la priorité en ce qui a trait à l’accès à la justice et tout spécialement, à l’inclusion sociale et à la lutte contre la pauvreté. 


Les délégations du Mexique, de la Colombie, de l’Équateur et du Chili ont rendu hommage au Ministre Pastor et l’ont remercié de son exposé dans lequel il a partagé l’expérience de son pays. Elles ont demandé que le texte de cet exposé soit distribué aux délégations.

Le Conseil permanent a pris note de l’exposé du Ministre Aurelio Pastor et a félicité le Gouvernement péruvien des mesures mises en pratique à l’échelle nationale en vue de garantir et de faciliter un accès souple à la justice.  

3. Examen du projet de résolution « Convocation de la Sixième Réunion du Groupe de travail de la REMJA sur le crime cybernétique, établi conformément à la résolution AG/RES. 2462 (XXXIX-O/09), ainsi que les Conclusions et recommandations émanées de la Réunion des Ministres de la justice des Amériques (REMJA – VII)  ». Demande introduite par la Mission permanente du Honduras (CP/doc.4443/09)

Le Représentant suppléant des États –Unis, Monsieur Robert A. Armstrong, a soumis la demande et le projet de résolution y afférent pour fixer la date de la réunion.

Le Conseil permanent a approuvé le projet de résolution en vertu duquel la Sixième Réunion du Groupe de travail de la REMJA sur le crime cybernétique, conformément à la résolution AG/RES. 2462 (XXXIX-O/09) et aux Conclusions et recommandations de la Réunion des Ministres de la justice, se tiendra au siège de l’Organisation à Washington D.C., les 21 et 22 janvier 2010. La résolution charge aussi le Secrétariat général de fournir l’appui technique et administratif nécessaire à la tenue de la réunion, ainsi que le financement requis à ces fins à l’aide de ressources inscrites au Fonds ordinaire pour 2010.  


La résolution adoptée a été distribuée sous la cote CP/RES. 961 (1726/09).
4. Examen du paragraphe 11 de la résolution AG/RES. 2500 (XXXIX-O/09) « Observations et recommandations relatives au Rapport annuel de la Cour interaméricaine » adressées à la Commission des questions administratives et budgétaires (CP/doc.4445/09) 

L’Ambassadeur Skinner-Klée a rappelé que les États membres ont décidé, à plusieurs reprises, que l’on devait continuer à encourager l’adoption de mesures concrètes visant à renforcer et à perfectionner le système interaméricain des droits de la personne, notamment à faciliter l’accès des personnes à ce mécanismes de protection.

C’est dans ce but que l'Assemblée générale, par sa résolution AG/RES. 2426 (XXXVIII-O/08), a chargé le Secrétaire général de créer le “Fonds d’aide juridique du Système interaméricain des droits de la personne” dont le but est de “faciliter l’accès au Système interaméricain des droits de la personne aux individus qui ne disposent actuellement pas des ressources requises pour porter leur cas devant la Cour”. Cependant, pour que ce Fonds entre en vigueur, il faut que le Conseil permanente approuve son règlement.  Dans cette perspective, l’Assemblée générale réunie à San Pedro Sula, a adopté la résolution AG/RES. 2500 (XXXIX-O/09) par laquelle, au paragraphe 11 du dispositif, elle a renouvelé au Conseil permanent la nécessité d’approuver le Règlement le Fonds d’aide juridique du Système interaméricain des droits de la personne.

Le projet de règlement a été élaboré après consultation de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, et en tenant compte des observations de la société civile. Il a été distribué sous la cote CP/doc.4445/09. L’Ambassadeur Skinner a proposé que l’examen de ce point soit confié à la Commission des questions administratives et budgétaires, étant donné que celle-ci traite de l’administration de ressources de l’Organisation qui relèvent de la compétence de la CAAP.

Le Conseil permanent a accepté la proposition de la présidence et a chargé la CAAP de procéder à l’examen du document CP/doc.4445/09 dans les plus brefs délais. 

5. Rapport verbal de la présidence de la Commission des questions administratives et budgétaires au sujet des travaux réalisés par le Groupe de travail de la CAAP sur la révision des programmes de l’OEA. 


L’Ambassadeur María Zavala, Représentante permanente du Pérou et Présidente de la CAAP, s’est référé aux travaux que menaient la CAAP dans le cadre de la révision des programmes de l’OEA dans le but de mettre en place un processus à moyen terme pour réviser le programme-budget pour 2011 et les années postérieures, ainsi que pour donner suite à la demande des États membres de disposer d’un budget axé sur les résultats. 


Monsieur Pierre Giroux, Représentant suppléant du Canada et Président du Groupe de travail, a fourni des détails sur la manière dont il s’acquittait de sa tâche et la méthodologie qu’il utilisera pour établir les priorités. 


Le Représentant suppléant de l’Argentine, Monsieur Martín Gómez Bustillos a rendu hommage aux travaux  réalisés en la matière et au leadership exercé par M. Giroux dans ce processus et dans la recherche de consensus.  Après avoir formulé quelques réflexions sur la méthodologie proposée pour l’établissement de priorités à l’Organisation, il a soulevé quelques doutes et il a souligné que les discussions portant sur les priorités politiques de l’Organisation relevaient de la compétence du Conseil permanent. 


La Représentante suppléante des États-Unis, Mme Margarita Riva a exprimé l’avis de son pays sur la question et a invité à la prudence au sujet de la nécessité de parvenir à des accords dans un laps de temps court et en fonction des ressources disponibles.  Elle a aussi demandé que les documents utilisés pour cet exercice soient rédigés dans toutes les langues officielles. 


Le Représentant permanent du Mexique, l’Ambassadeur Gustavo Albin, a déclaré que son Gouvernement était prêt à suivre les travaux dans le cadre de la CAAP à titre de préparation des discussions qui se dérouleront au sein du Conseil permanent.  Pour sa part, le Représentant permanent du Paraguay, l’Ambassadeur Bernardino Hugo Saguier a offert sa collaboration et son appui tant à la CAAP qu’au Conseil permanent pour l’analyse de cette question et il a mentionné avoir eu l’occasion de réaliser une tache similaire au Secrétariat de l’ALADI. 


Le Conseil permanent a pris note du rapport présenté par la Présidente de la CAAP et par le Présidente du Groupe de travail chargé de la révision des programmes de l’OEA, réaffirmant que la décision relative aux priorités devra être adoptée après le débat politique qui relève du Conseil. 

6. Détermination de la date de la Huitième Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA-VIII) Requête de la Mission permanent du Brésil

Le Représentant permanent du Brésil, l’Ambassadeur Ruy Casaes e Silva a soumis la requête et le projet de résolution y afférent relatif à la détermination de la date de la réunion et il a fait savoir que le paragraphe 2 du dispositif du projet avait été modifié conformément à la recommandation du Secrétariat, pour ce qui est du financement de la réunion. 

Le Conseil permanent a approuvé le projet de résolution établissant que la Huitième Réunion des Ministres de la justice des Amériques (REMJA-VIII) se tiendrait à Brasilia (Brésil) les 24, 25 et 26 février 2010, et chargeant la CAAP d’allouer les ressources nécessaires au financement e la réunion de Ministres de la justice, comme le prévoit le document CP/doc.4443/09 rev.1.

La résolution adoptée a été distribuée sous la cote CP/RES. 962 (1726/09).
7. Adoption des procès-verbaux ci-après des séances du Conseil permanent : CP/ACTA 1656/08 et CP/ACTA 1673/08  

Le Conseil permanent a ratifié les procès-verbaux suivants : CP/ACTA 1656/08 correspondant à la séance extraordinaire du 8 juillet 2008 et CP/ACTA 1673/08 correspondant à la séance ordinaire tenue le 24 novembre 2008.
8. Autres questions

· Le Représentant permanent du Venezuela, l’Ambassadeur Roy Chaderton, s’est référé à la troisième réélection du Maire Michael R. Bloomberg de New York le 3 novembre dernier, réélection qui a été rendue possible grâce aux modifications de la loi adoptée, a-t-il souligné.  Après avoir donné lecture d’une lettre adressée par le Secrétaire de la Présidence du Gouvernement de facto du Honduras au Président José Manuel Zelaya, en date du 3 novembre en relation avec la composition du gouvernement d’unité et de réconciliation nationale, et la demande d’une liste de dix citoyens parmi lesquels seraient choisies les personnes appelées à en faire partie, conformément à l’Accord Tegucigalpa/San José.

· Le Représentant intérimaire d’El Salvador, l’Ambassadeur Luis Menéndez a exprimé ses condoléances aux Missions d’observation permanente de France et d’Espagne suite au décès de l’anthropologue Claude Levi-Strauss et de l’écrivain Francisco Ayala, respectivement.  Il a ensuite fait savoir que le Gouvernement de son pays avait décidé de soumettre un candidat à la Commission interaméricaine des droits de l’homme en vue de compléter le mandat du membre Florentín Meléndez.  

· Le Représentant intérimaire du Nicaragua, Monsieur Luis Alvarado a fait état de la situation au Honduras et a déclaré qu’il aurait voulu recevoir un rapport sur la question d’un haut représentant du Secrétariat général. Il a souligné que son Gouvernement n’avalisera aucun processus électoral se déroulant au Honduras sans le rétablissement préalable du Président José manuel Zelaya Rosales.  

· Le Représentant permanent de l’Équateur, l’Ambassadeur Francisco Proaño a fait état de la préoccupation e son pays face aux tactiques dilatoires qui portent atteinte à l’esprit de l’accord conclus a Honduras, spécialement en ce qui a trait au rétablissement du Président José manuel Zelaya Rosales.

· Le Représentant suppléant des États-Unis, Monsieur Robert Armstrong, a indiqué que la conclusion d’un accord constituait un fait positif et qu’à l’instar de tout processus de négociation politique, il y avait eu désaccord au sujet de la mise en œuvre, c’est pourquoi il avait été mis en place une Commission de vérification ayant pour tâche de régler tout différend.  Il a ajouté qu’il faudrait laisse la Commission accomplir la tâche qui lui avait été confiée.
· Le Représentant permanent de la Bolivie, José Pinelo, a remercié le Représentant des États-Unis de l’information présentée et il a réitéré que son pays ne reconnaitra pas les résultats du processus électoral organisé par le Gouvernement de facto du Honduras; il s’en tiendra à la résolution de l’Assemblée générale traitant de la suspension du Honduras tant que la situation n’aura pas été résolue.
· Le Représentant permanent du Brésil, l’Ambassadeur Ruy Casaes e Silva s’est référé aux tactiques dilatoires qu’utilisait le Gouvernement de facto du Honduras et il a confirmé que le Gouvernement de son pays ne reconnaitra pas un gouvernement issu d’un processus qui se déroule sans le rétablissement du Président José Manuel Zelaya Rosales.

· L’Ambassadeur Skinner-Klee a rappelé que la Commission de vérification avait été installé il y a seulement 24 heures.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance a été levée à 11 h 58.
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�.	Les déclarations sont reproduites dans le procès-verbal de la séance CP/ACTA.1726/09.
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